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INTRODUCTION 
 

 

Par délibération en date du 15 novembre 2007, le conseil municipal de la commune de 

Bury a approuvé les dispositions de son Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

 

Conformément aux termes de l'article R. 123-34 du Code de l'Urbanisme, le Maire a 

décidé d'engager la modification n°1 du PLU par arrêté en date du 16 mai 2008. 

 

Le PLU - Aspects généraux 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est l'un des instruments de l'urbanisme issu de la loi 

de Solidarité et de Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 ; il fait suite au POS créé à 

l’occasion de la loi d’orientation foncière de 1967 : 
 

- document juridique, il fixe, dans le cadre du Code de l'Urbanisme, notamment de 

l'article L. 121-1, les dispositions réglementaires relatives à l'occupation et à l'utilisation des 

sols. 
 

- outil d'aménagement et de gestion de l'espace, il planifie, maîtrise et ordonne le 

développement de l'urbanisation sur le territoire communal. Il traduit l'organisation du 

territoire et exprime les objectifs de la politique urbaine de la commune. 

 

Depuis la loi de "décentralisation" de 1983, le PLU est élaboré à l'initiative et sous la 

responsabilité de la commune. Le Conseil Municipal prend les décisions les plus 

marquantes, le Maire organise le travail et conduit les études. L'élaboration du PLU peut être 

confiée à un bureau d'études privé. 

 

L'Etat, la Région, le Département et divers partenaires sont associés à l'élaboration du 

document qui doit être compatible avec les Directives Territoriales d’Aménagement (DTA) et 

les dispositions du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), du Schéma de Secteur, du 

Schéma de Mise en Valeur de la Mer, de la Charte du Parc Naturel Régional (PNR), du Plan 

de Déplacements Urbains (PDU), du Programme Local de l’Habitat (PLH), et du Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 
 

Le PLU, document d'urbanisme opposable aux tiers, est établi pour une perspective de 
développement s'étendant sur environ une quinzaine années. Il est adaptable à l'évolution 
de la commune ; ses dispositions peuvent être modifiées ou révisées, afin de prendre en 
compte les nouveaux objectifs municipaux. 
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CONTENU DU DOCUMENT 
 

Le présent rapport concerne la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Bury, 

laquelle ne couvre qu'une partie du territoire communal. 

 

Il constitue un élément du dossier de modification de PLU qui comprend, en outre : 
 

- un extrait du règlement, 

- des plans de découpage en zones. 

 

Les objectifs de ce rapport sont d'apporter une information générale et les éléments 

susceptibles de faire ressortir les problèmes de la commune et les solutions qu'ils appellent, 

ainsi que d'expliquer et justifier les dispositions d'aménagement retenues dans la 

modification du PLU. 

 

A cet effet, le rapport comprend 3 parties essentielles : 

 

1 - LES GRANDES ORIENTATIONS DE LA MODIFICATION DU PLU 
 
2 - LES JUSTIFICATIONS DES DISPOSITIONS DU PLU 
 
3 - LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN MODIFIE 
 

Il fait la synthèse des travaux menés lors de l'élaboration de la modification n°1 et des 

éventuels remaniements qui lui ont été apportés ; il justifie les dispositions retenues et 

notamment : 
 
- L’historique du contentieux sur le Plan Local d’Urbanisme (suspension de la 
délibération approuvant le PLU), 

- Le complément du rapport de présentation dans son volet « état initial de 

l’environnement », 

- Le reclassement des secteurs Nc, ayant vocation à accueillir des activités de carrière, 

en zone naturelle (N). 
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1.1. - LES DONNEES DE BASE 
 

Les données de base figurant dans le rapport de présentation du PLU approuvé le 15 

novembre 2007 demeurent inchangées. Il est recommandé de s'y reporter pour toute 

information traitant de l'aspect quantitatif ou qualitatif de la commune de Bury, à l’exception 

de la partie « Etat initial de l’environnement ». 

 

 

1 - 2 - OBJECTIFS D'AMENAGEMENT 
 

1 - 2 - 1 - Nature de la modification 

 

Les modifications proposées concernent : 
 

- L’historique du contentieux sur le Plan Local d’Urbanisme (suspension de la 
délibération approuvant le PLU), 

- Le complément du rapport de présentation dans son volet «Etat initial de 

l’environnement», 

- Le reclassement des secteurs Nc, ayant vocation à accueillir des activités de carrière, 

en zone naturelle (N). 

 

 
1 - 2 - 2 - Hypothèse d'aménagement 
 
 La suspension de la délibération en date du 15 novembre 2007 approuvant le 
PLU 

Par ordonnance en date du 10 mars 2008 (ANNEXE 3), le juge des référés a suspendu la 

délibération du 15 novembre 2007 qui approuvait le PLU de Bury.  

Le jugement fait suite à une requête introduite par le Préfet de l’Oise en février 2008 

(ANNEXE 1). Cette dernière met en évidence "des insuffisances manifestes concernant 

l’analyse de l’état initial de l’environnement et les incidences qu’auraient la création de deux 

secteurs de carrière (Nc) en zones humides potentielles". 

Le juge indique, dans son ordonnance que, "quand bien même les zones en cause ne font 

l’objet d’aucune protection, que le SDAGE n’interdit pas les carrières dans ce secteur et que 

leur ouverture demeure soumise à la délivrance d’une autorisation préfectorale qui pourrait 

prévoir des mesures compensatoires (arguments avancés dans le Mémoire en Défense pour 

la Commune de Bury), il subsiste un doute sérieux quant à la légalité de la délibération 

contestée". 
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La commune de Bury se trouve actuellement dans une situation bloquée, contrainte de 

retomber sous les dispositions réglementaires de son Plan d’Occupation du Sols approuvé le 

30 juin 1999. Ce document d’urbanisme est aujourd’hui obsolète et ne correspond plus aux 

réalités du territoire communal et aux perspectives communales. 

 

 

 Le complément du rapport de présentation dans son volet « état initial de 
l’environnement » 

Le 27 août 2007, à la demande de la Direction Régionale de l’Environnement (DIREN), le 

conservatoire botanique national de Bailleul a rédigé un rapport sur l’expertise floristique des 

marais de Bury réalisée en juillet 2007 (ANNEXE 4). Cette dernière dresse une simple liste 

de plantes inféodées aux zones humides et d’habitats naturels typiques de ces zones.  

En outre, les techniciens précisent que ces milieux naturels sont, sur le site, dans un état de 

conservation variable en fonction des secteurs. 

De plus, la Commune a précisé (dans le cadre du contentieux) que les conclusions de 

l’étude se fondent sur un relevé ponctuel (une journée dans l’année) et non sur une période 

d’études représentative (ANNEXE 2). 

 

Toutefois, pour répondre à l’insuffisance soulevée par l’ordonnance du Tribunal Administratif 

d’Amiens, le rapport de présentation, et plus précisément son volet « état initial de 

l’environnement », est complété par l’étude susvisée. Cette dernière est annexée in extenso 

au présent document et complète les informations figurant dans le rapport de présentation 

du PLU approuvé le 15 novembre 2007. 

 

 
 Les secteurs Nc et leur reclassement en zone N 

La commune de Bury a pris acte de la décision du Juge des référés et de la suspension de 

la délibération approuvant le Plan Local d’Urbanisme. 

Sur la base du principe de précaution et dans l’attente d’une étude scientifique approfondie, 

la Commune décide d’attribuer un classement purement naturel (N) aux secteurs initialement 

destinés à l’accueil d’activités de carrière.  

Aussi, les 100 hectares concernés retrouvent leur statut de zone naturelle et un règlement 

adapté. 
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VUE AERIENNE DES SECTEURS Nc 
 

 

 Localisation  
de la zone UI de la Briqueterie 

 

Secteur du Marais de St-Claude 

Secteurs du Long Pré 

RD 12 
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Zoom aérien du secteur Nc du Long Pré 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom aérien sur le secteur Nc du Marais de Saint-Claude 

 

RD 12 

RD 137 

RD 12 



Commune de BURY – Plan Local d’Urbanisme – Modification n°1  

Rapport de Présentation 

10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE DEUXIÈME 
 
 
 

JUSTIFICATIONS DES DISPOSITIONS 
 

MODIFIEES DU PLU 



Commune de BURY – Plan Local d’Urbanisme – Modification n°1  
 

Rapport de Présentation 
 

11 

 
2 - 1 - RAPPEL 
 

Le territoire communal couvert par le PLU approuvé se divise en deux grandes 
catégories de zones : 

 
- Les zones urbaines qui sont des zones équipées ou qui le seront prochainement ; elles 
sont désignées par la lettre U suivie d'un indicatif : UA, UD, UE, UG et UI. 

- Les zones à urbaniser : elles correspondent à des secteurs à caractère naturel de la 

commune destinés à être ouverts à l’urbanisation ; elles sont désignées par les lettres AU 

suivies d’un indicatif selon leur vocation. 

- Les zones agricoles : elles correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Elles ont pour indicatif A. 

- Les zones naturelles et forestières : elles correspondent à des secteurs de la commune , 

équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des 

paysages et de leur intérêt du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 

l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels . Elles ont 

pour indicatif N. On peut toutefois distinguer d’autres secteurs spécifiques selon leur 

vocation : Nh pour la gestion des écarts bâtis, Nc pour les secteurs autorisant les activités de 

carrière. 
 

La présente modification du Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2007 concerne la 
zone N, et plus précisément le secteur Nc. 

 
 

 
2 - 2 - LA ZONE N 
 

Seul le règlement de la zone N est remanié. 

La levée des zones autorisant les activités de carrières a pour conséquence la suppression 

de l’ensemble des règles particulières attachées au secteur Nc.  

Aussi, les dispositions réglementaires de la zone N dite générale sont strictement reprises 

dans leur rédaction du PLU approuvé le 15 novembre 2007. 

 
La zone N est une zone de protection caractérisée par des paysages présentant un réel 

intérêt. Sont classés en zone N les secteurs de la commune "à protéger en raison soit de la 
qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point 
de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, 
soit de leur caractère d’espaces naturels" (article R. 123-8 du Code de l’Urbanisme). 
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La zone N du PLU de Bury est soumise, en partie, aux dispositions du Plan de 

Prévention des Risques d’Inondation de la rivière du Thérain, document approuvé le 13 
octobre 2005. Le classement naturel et les dispositions réglementaires retenues assurent la 
compatibilité du PLU avec le PPRI du Thérain, rendue obligatoire par les dispositions de 
l’article L.123-1 du Code de l’Urbanisme. 

 

Vocation de la zone 

Les dispositions réglementaires de la zone N expriment une protection des milieux, à 

travers une utilisation très limitée de l’espace. 

Aussi, seuls les abris pour animaux sont autorisés à la condition de respecter certains 

critères (surface au sol maximale, localisation optimale dans l’espace). 

A certains endroits du territoire, la zone N épouse directement l’arrière des zones urbaines. 

Le règlement du PLU a tenu compte de ce constat, en autorisant l’extension mesurée des 

constructions déjà existantes dans la mesure où cette extension ne conduit pas à la création 

d’un logement supplémentaire. En effet, la vocation de la zone N n’est pas d’accueillir des 

constructions à usage d’habitation. 

L’intérêt général justifie l’autorisation des aménagements, ouvrages, constructions ou 

installations répondant à ce critère. 

 

 Accès et voirie 

Le règlement rappelle que les accès et la voirie doivent permettre la desserte des 

services de secours et de lutte contre l’incendie et répondre aux exigences de la circulation.  

 
Réseaux 

 Le raccordement au réseau public d’eau potable est obligatoire pour les constructions 

ayant des besoins avérés en eau. 

Les constructions peuvent néanmoins être alimentées, sous condition, par des forages ou 

des puits particuliers.  

En ce qui concerne les eaux usées et leur traitement, la zone naturelle n’est pas desservie 

par le réseau collectif. Le règlement prévoit donc la possibilité de recourir à des 

assainissements autonomes, à condition toutefois qu’ils se conforment à la réglementation 

en vigueur. 

 

Emprise au sol 

Dans l’ensemble de la zone, l’emprise au sol n’est pas réglementée, considérant que 

seuls sont autorisés les extensions des constructions existantes (sans possibilité de création 

d’un nouveau logement) ainsi que les abris pour animaux dont la surface au sol n’excède 

pas 50 m2. Au vu de ces informations, les dérives semblent donc très limitées. 



Commune de BURY – Plan Local d’Urbanisme – Modification n°1  
 

Rapport de Présentation 
 

13 

 

 Hauteur maximale 

 Pour les extensions autorisées en zone N, la hauteur maximale est fixée à 9 m au 

faîtage, ce qui correspond à la hauteur moyenne des constructions isolées existantes dans 

la zone.  

La hauteur des abris pour animaux est fixée à 4 mètres au faîtage, considérant que ce type 

de constructions ne nécessite pas une hauteur supérieure et qu’en outre il y a lieu de 

préserver le site de constructions trop imposantes incompatibles avec le caractère naturel du 

milieu. 

 

 Aspect extérieur 

La vocation principale de la zone naturelle est la protection des paysages et des sites. 

L’intégration des constructions en zone N nécessite donc l’édiction de règles strictes pour 

éviter toute dérive. 

Les caractéristiques des constructions autorisées en zone N devront répondre à cette 

exigence de qualité et veiller par leur volumétrie, leur tonalité et leurs matériaux à s’inscrire 

harmonieusement dans le paysage et leur environnement proche. L’utilisation du bois ou 

matériaux de même aspect est requise, de même que la mise en place de clôtures 

végétales.  

Concernant l’aspect extérieur des constructions, il est rappelé que compte tenu de la 

sensibilité paysagère de la zone, une très grande attention doit être apportée à la qualité et à 

la nature des matériaux ainsi qu’au volume des bâtiments afin de garantir leur insertion dans 

le paysage. Le souci de l’intégration paysagère des constructions se retrouve également 

dans les prescriptions relatives aux clôtures. Ces dernières doivent être composées de haies 

rustiques faisant appel aux essences implantées localement. 

 

Espaces libres et plantations 

Les espaces boisés structurants, présents en zone naturelle, sont protégés. Leur 

protection est souhaitable et garantie par un classement spécifique au titre de l’article  

L. 130-1 du Code de l’Urbanisme : les défrichements sont interdits et les coupes et 

abattages soumis à autorisation. Le diagnostic territorial a mis en évidence les différents 

rôles des boisements : anti-érosif, paysager et environnemental. 

Concernant la compatibilité entre un classement des boisements et une activité forestière, il 

est précisé que la protection n’est pas un frein à l’exploitation ; il est fait exception à 

l’autorisation préalable lorsque la coupe ou l’abattage d’arbres est prévu dans un Plan 

Simple de Gestion ou tout autre type de contrat signé entre le(s) propriétaires(s) et des 

organismes habilités (ONF, CRPF, DDAF…). 
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2 - 4 - EVOLUTION DES SUPERFICIES DES ZONES 
 

La modification apportée au PLU n’a aucune incidence sur la superficie de la zone 

naturelle (N) du PLU approuvé en 2007. La suppression des secteurs Nc au profit d’un 

classement purement naturel donne lieu à un simple transfert de superficie interne à la zone 

naturelle. Il subsiste un unique secteur, Nh, à l’intérieur de la zone N. 

 

Aussi, le tableau ci-après fait état de la nouvelle répartition de la zone naturelle. 

 
 

 
ZONES 

Secteur 

 
SUPERFICIE 

Partielle                                           Totale 
 

N 
 

dont Nh 
 

 
735 ha 80 

 
1 ha 70 
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CHAPITRE TROISIÈME 
 
 
 

MISE EN ŒUVRE DU PLAN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Commune de BURY – Plan Local d’Urbanisme – Modification n°1  
 

Rapport de Présentation 
 

16 

 
3 - 1 - PRÉAMBULE 
 

Si le Plan Local d’Urbanisme est un document de réflexion puis d'organisation du 

développement de la commune, il comporte également certaines implications qu'il y a lieu 

d'exposer. La réussite de la politique d'aménagement menée par les élus municipaux, et 

traduite dans le document, appelle des actions complémentaires de mise en œuvre des 

dispositions qui y sont arrêtées. 

 

Bien que document d'urbanisme, mais aussi document juridique contenant le droit 

d'occupation et d'utilisation des sols, le Plan Local d’Urbanisme ne peut préciser toute une 

architecture, ni prévoir les détails qui font qu'une commune est "agréable" et ses paysages 

de "qualité" : la mise en œuvre des dispositions du Plan Local d’Urbanisme devra donc se 

faire en restant vigilant sur la préservation et l'amélioration du cadre de vie et de 

l'environnement : éléments "sensibles" et "fragiles", très facilement dégradables. 

 

 

3 - 2 - LES IMPLICATIONS 
 

Les implications sont d'ordre essentiellement financier. 

 

La commune devra supporter la charge financière de l'extension ou de la modernisation 

de la voirie et des réseaux divers situés à l'intérieur des zones urbaines et nécessaires à 

l'accueil des populations nouvelles. 

 

La commune devra acquérir les emplacements réservés que le document lui attribue 

pour la réalisation des ouvrages ou espaces publics. 

 

Pour assurer ces financements, la commune : 

 

- peut bénéficier de la Taxe Locale d'Équipement (TLE) pour les constructions et 

agrandissements de bâtiments implantés sur le territoire communal (cf. Code Général des 
Impôts), 

- pourra solliciter des subventions pour les travaux d'extension et de renforcement des 
réseaux d'infrastructures, 
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- pourra demander des participations pour la réalisation d'équipements nécessités par 

l'urbanisation des zones AU destinées à l'habitat, aux activités ou aux équipements d'intérêt 

général, (si dans celles-ci la TLE n'est pas applicable) et dans lesquelles un Programme 
d'Aménagement d'Ensemble (PAE) aura été approuvé par le Conseil Municipal (cf. l'article  

L. 332-9 du Code de l'Urbanisme). 

 

 

 

3 - 3 - LES ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT. 
 

A) L'action foncière 
 

Il est important que, pour la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme, la municipalité 

conduise une politique foncière visant à l'acquisition de terrains bien situés, liée à la politique 

générale d'aménagement qu'elle s'est fixée pour les années à venir. 

 

A cet effet, outre la procédure d'acquisition d'emplacement réservé pour les opérations 

inscrites au Plan Local d’Urbanisme, la municipalité a la possibilité d'user du Droit de 

Préemption Urbain (DPU) qui permet la réalisation d'acquisition d'opportunité sur l'ensemble 

des zones urbaines (U) et des zones d'extension future (AU) définies dans le Plan Local 

d’Urbanisme. 

 

D'autres moyens juridiques : la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC), la Déclaration 

d'Utilité Publique (DUP) ou encore la Zone d'Aménagement Différé (ZAD) pour réserve 

foncière peuvent également être engagés. 

 

Ces diverses procédures permettent la réservation de terrains pour la réalisation des 

équipements collectifs et d'actions ou d'opérations d'aménagement ayant pour objet de 

mettre en œuvre une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou 

l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, 

de lutter contre l'insalubrité, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non 

et les espaces naturels. 

 

A ces moyens, il faut ajouter les aides financières que la commune peut solliciter et 

obtenir des autres collectivités locales et de l'État. 
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B) La gestion de l'espace 
 

La municipalité a la responsabilité de l'organisation du développement qu'elle projette 

pour la localité en tenant compte de la nécessité d'aménager un cadre de vie agréable, de 

gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des milieux naturels et le caractère 

des sites et paysages de qualité. 

 

A cette fin, elle peut mettre en œuvre tous les moyens que le Plan Local d’Urbanisme 

lui apporte et mener, avec la volonté d'une gestion cohérente et équilibrée de la commune et 

de son environnement, toutes les actions d'accompagnement qui inciteront à la réalisation 

des objectifs retenus. 

 

 

 

3 - 4 - INCIDENCES DES DISPOSITIONS DU PLAN D'OCCUPATION DES SOLS 
SUR L'ENVIRONNEMENT : MESURES DE PRÉSERVATION ET DE MISE EN VALEUR. 
 

3 - 4 - 1 - La commune et le paysage 
 

L'analyse du relief, de l'occupation du sol et des principales voies de communication 

terrestre, est un moyen pour comprendre, expliquer et gérer à travers le Plan Local 

d’Urbanisme les sites et paysages. Tout changement de l'une de ces composantes peut 

entraîner un bouleversement irréversible du paysage. 

 
Les modifications introduites au plan sont sans incidence négative sur le paysage.  

A l’opposé, la modification du PLU réintègre à la zone naturelle « pure » des secteurs 
initialement prévus pour l’accueil de carrières.  
Rappelons la vocation d’une zone N qui est celle de "protéger les secteurs de la commune 
en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une 
exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels" (article R. 123-8 du Code de 
l’Urbanisme). 
Le classement naturel met en exergue le profil paysager de la vallée du Thérain. 

 

De plus, l’ensemble des dispositions réglementaires attachées à la zone naturelle 

(occupations du sols autorisées, hauteurs, densités…) garantit une bonne insertion des 

éventuelles constructions dans le paysage. 
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3 - 4 - 2 - La commune et les milieux naturels 
 

Les modifications apportées au plan sont sans conséquence sur les ensembles 

naturels analysés et projetés au PLU. Aucun espace n’est prélevé sur l’espace naturel.  

La suppression du secteur Nc au profit d’un classement purement naturel donne lieu à un 

simple transfert de superficie interne à la zone naturelle. 

 

 Sur la base du principe de précaution et dans l’attente d’une étude scientifique 

approfondie, la Commune décide d’attribuer un classement purement naturel (N) aux 

secteurs initialement destinés à l’accueil d’activités de carrière.  

Aussi, les 100 hectares concernés retrouvent leur statut de zone naturelle et un règlement 

adapté. 

 

Les secteurs Nc concernés par la modification ne font l’objet d’aucune protection 

environnementale (ZNIEFF, ZICO, arrêté de biotope, biocorridor…). 
 

En conclusion, on peut affirmer que les ajustements apportés au règlement seront sans 

conséquence pour les espaces naturels en place.  

 
 
 

3 - 4 - 3 - Le cadre bâti 
 

De la même manière que pour les paysages, une analyse précise du cadre bâti et des 

espaces publics (place, rue etc…) est indispensable. L'observation de l'existant est souvent 

le seul moyen de faire évoluer le cadre bâti tout en le respectant, par l'établissement d'un 

constat servant de base de réflexion pour la réalisation des projets à venir. 

 

 La modification n’a aucun impact sur le bâti traditionnel du vieux Bury (zone UA) et 

d’une façon générale sur le bâti ; en effet, les secteurs concernés sont totalement excentrés 

par rapport aux parties urbaines proprement dites de la commune. 

 

De plus, les règles introduites dans le cadre de la modification n’apportent aucun 

bouleversement notable. Aucune des règles introduites ne remet en cause la vocation de la 

zone et les densités admissibles : occupation du sol, hauteur, emprise et coefficient 

d’occupation du sol sont inchangés. 
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3 - 4 - 4 - Conclusion 
 

Les modifications apportées au PLU approuvé le 15 novembre 2007 sont conformes 

aux objectifs qui avaient prévalu lors de l’élaboration du document initial. Elles ne remettent 

pas en cause la vocation qui avait été attribuée à la zone N inscrite au plan.  

 

Par l’engagement de la modification du Plan Local d’Urbanisme, la Commune prend 

acte de la décision du Tribunal Administratif d’Amiens (suspension de la délibération 

approuvant le PLU) et respecte le principe de précaution repris dans le jugement du 10 mars 

2008. Aussi, les secteurs classés initialement en Nc retrouvent un classement naturel (N), 

dans l’attente d’une étude scientifique détaillée qui permettra de lever ou non la suspicion de 

caractère humide des terrains concernés. 
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